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	Monsieur Sven Gatz,
Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de la Fonction publique

Avenue des Arts, 9
1210 BRUXELLES

	
	


Objet : 	la prolongation des cadres linguistiques pour le personnel du Service public régional de Bruxelles, du Service Public Région de Bruxelles Fiscalité, de Bruxelles Urbanisme et Patrimoine et de Bruxelles Fonction Publique


Monsieur le Ministre, 

Par lettre datée du 29 novembre 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPCL) au sujet de la prolongation des cadres linguistiques pour le personnel du Service public régional de Bruxelles, du Service Public Région de Bruxelles Fiscalité, de Bruxelles Urbanisme et Patrimoine et de Bruxelles Fonction Publique.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 6 décembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le projet de fixation des cadres linguistiques est basé sur l’arrêté du 21 mars 2018 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant le statut administratif et pécuniaire des agents des services publics régionaux de Bruxelles.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54, alinéa 2, LLC. 

Il s’agit de prolonger pour une période d’un an les cadres linguistiques fixés par l’arrêté du 18 juillet 2013 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant les cadres linguistiques pour les quatrième jusqu'au treizième degrés de la hiérarchie du personnel du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale.



Il s’agit de la répartition suivante :
			
	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais 
	Cadre français
	Cadre bilingue - Pourcentage des emplois réservés aux fonctionnaires 


	
	Pourcentage des emplois
	Pourcentage des emplois
	Du rôle néerlandais
	Du rôle français 

	1
	40 %
	40 %
	10 % 
	10 %

	2
	40 %
	40 %
	10 %
	10 %

	3
	40 %
	40 %
	10 %
	10 %

	4
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	5
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	6
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	7
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	8
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	9
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	10
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	11
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	12
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/

	13
	27,51 %
	72,49 %
	/
	/



La prolongation d’un an des cadres linguistiques du Service public régional de Bruxelles, du Service Public Région de Bruxelles Fiscalité, de Bruxelles Urbanisme et Patrimoine et de Bruxelles Fonction Publique est motivée par les point suivants :

« Les travaux de définition des nouveaux cadres linguistiques sont en cours. Les comptages sont déjà terminés et ont été effectués sur la base d’une méthode que les services du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ont approuvé conjointement. Il nous appartient maintenant de traiter les résultats et de les inclure dans un rapport d’ensemble, après quoi un projet de décision pourra être adopté et soumis pour avis aux organisations syndicales et à la Commission permanente de contrôle linguistique. En outre, un exercice de reclassement des degrés hiérarchiques au sein des services concernés est en cours.

Vous comprendrez que, compte tenu des travaux qui restent à accomplir, il ne sera pas possible d’adopter définitivement les nouveaux cadres linguistiques à temps, c’est-à-dire avant le 20 décembre 2019. Cet état de choses  tient au fait qu’il a été convenu de suivre votre avis et d’établir uniquement un cadre linguistique commun pour tous les services du Gouvernement. Cette façon de travailler a pour conséquence que la coordination est plus complexe et qu’elle doit tenir compte de la structure de chaque direction, mais aussi des instances de décision qui doivent être réunies, étant donné que ces directions sont autonomes, comme nous vous l’avons déjà expliqué dans notre lettre du 8 mars 2019.

(…)


Nous croyons dès lors que l’absence de cadres linguistiques doit être évitée en tout temps. C’est pourquoi il convient de travailler avec des cadres linguistiques provisoires qui prévoient une prorogation des cadres linguistiques actuels pour une période d’un an. Dans l’intervalle, nous pouvons finaliser l’exercice de définition des nouveaux cadres linguistiques d’une manière approfondie, coordonnée et juridiquement valable. »

Compte tenu des éléments ci-dessus, la prolongation des cadres linguistiques existants est demandée pour une période d'un an à compter du 21 décembre 2019.

Sur la base de ce qui précède, la CPCL émet un avis favorable en ce qui concerne la prolongation des cadres linguistiques d’un an à compter du 21 décembre 2020.

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au Moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération distinguée.



							Le Président,





								E. VANDENBOSSCHE
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